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TERMES DE RÉFÉRENCE :
Étude sur l’état des lieux de la qualité de l’information et de la transparence environnementales en Tunisie : secteur public et privé
1. Contexte
À l'occasion de la 8ᵉ édition du Forum de la Gouvernance, organisée par le Centre Tunisien de Gouvernance des Entreprises (CTGE) relevant de l'Institut Arabe des Chefs d'Entreprises (IACE) le 27 octobre 2026, le CTGE souhaite réaliser une étude consacrée à la qualité de l’information et à la transparence environnementales en Tunisie.
Le Forum aborde la gouvernance environnementale comme une chaîne institutionnelle : savoir, répondre, vérifier. La présente étude porte sur le premier maillon de cette chaîne : savoir, c'est-à-dire disposer d'une information environnementale fiable, comparable et accessible, et la rendre observable par les parties prenantes.
La donnée environnementale n'est pas un simple reflet de la réalité : elle conditionne ce qui peut être vu, comparé et décidé. Les choix relatifs à la mesure (qui mesure, selon quelles méthodes, à quelle fréquence, avec quel niveau d'incertitude) et à la diffusion (qui accède aux résultats, sous quelle forme) relèvent de la gouvernance de l'information, et pas seulement de la technique.
Cette étude constitue le premier volet d'un dispositif en deux études. Le second volet porte sur la redevabilité, le contrôle et l'audit de la gouvernance environnementale.
2. Objectifs de l'étude
L'objectif général est d'établir un état des lieux de la production, de la circulation, de l'accessibilité et de l'utilisation de l'information environnementale publique et privée en Tunisie, et d'identifier les ruptures qui limitent sa contribution à la décision.
Les objectifs spécifiques sont les suivants :
1. Cartographier les producteurs, détenteurs et utilisateurs de l'information environnementale.
1. Évaluer la qualité de l'information disponible : fiabilité, comparabilité, continuité des séries, traçabilité.
1. Analyser les conditions d'accès et de diffusion de cette information auprès du public et des parties prenantes.
1. Examiner dans quelle mesure l'information disponible est effectivement mobilisée dans la décision publique et dans la décision d'entreprise.
1. Identifier les principaux points de rupture et formuler des recommandations centrées sur les mécanismes de gouvernance de l'information.
L'étude devra répondre notamment à la question suivante :
Peut-on décider correctement sans disposer d'une information environnementale fiable, et comment passer d'une donnée produite par plusieurs institutions à une information fiable, comparable et réellement utilisable pour décider ?
3. Périmètre et axes d'analyse
L'étude couvre l'information environnementale produite ou détenue par les acteurs publics et par les entreprises. Le périmètre thématique (eau, air, déchets, sols, émissions, biodiversité, risques industriels) sera précisé dans la note méthodologique 
Axe 1 — Cartographie des acteurs et des flux d'information. Identification des institutions productrices de données environnementales, de leurs mandats, des méthodes, nomenclatures et fréquences de collecte, ainsi que des circuits de transmission entre institutions.
Axe 2 — Qualité de l'information. Fiabilité, comparabilité, continuité des séries, interopérabilité des systèmes, documentation des méthodes et des marges d'incertitude, séparation entre production et validation de la donnée.
Axe 3 — Accès et transparence. Cadre juridique de l'accès à l'information, notamment la loi organique n° 2016-22 du 24 mars 2016 relative au droit d'accès à l'information, et textes sectoriels applicables. Publication proactive, délais et conditions de réponse aux demandes, formats de diffusion, accessibilité des études d'impact et des résultats de surveillance.
Axe 4 — Information environnementale des entreprises. État du reporting environnemental et de durabilité des entreprises tunisiennes, référentiels utilisés, traçabilité et vérification des informations publiées, attentes des investisseurs, des donneurs d'ordre et des marchés internationaux.  
Axe 5 — Utilisation de l'information dans la décision. Mesure dans laquelle l'information disponible est mobilisée dans l'autorisation des projets, la planification, l'allocation des ressources, la gestion des risques et les décisions des organes de gouvernance des entreprises.
L'étude ne porte pas sur l'évaluation de politiques publiques sectorielles. Elle analyse les mécanismes de gouvernance de l'information et leurs limites.
4. Méthodologie
L'expert proposera une méthodologie détaillée dans sa note méthodologique. Celle-ci devra combiner au minimum:
· Une revue documentaire du cadre juridique et institutionnel, des rapports publics et des publications existantes sur l'information environnementale ;
· Un inventaire des sources de données environnementales disponibles (producteur, couverture, fréquence, format, conditions d'accès) ;
· Une grille d'analyse de la qualité et de la transparence de l'information, appliquée de manière homogène aux sources étudiées.
Toute donnée externe citée dans l'étude devra être sourcée (auteur, date, lien). Les données non vérifiables seront signalées comme telles.
5. Résultats attendus, livrables et calendrier
L'étude devra notamment permettre de :
· Établir un état des lieux de l'information environnementale en Tunisie, dans les secteurs publics ;
· Disposer d'une cartographie des producteurs et des flux d'information environnementale ;
· Identifier les principaux points de rupture entre la production de la donnée, son accès et son utilisation dans la décision ;
· Proposer une grille d'évaluation de la transparence environnementale réutilisable ;
· Formuler des recommandations centrées sur les mécanismes de gouvernance de l'information, et non sur des politiques sectorielles.
L'expert devra fournir les livrables suivants :
	Livrable
	Contenu
	Échéance

	Note méthodologique
	Approche, périmètre, grille d'analyse
	Avant le 15 octobre 2026

	Rapport d'étude final
	Environ 20 à 30 pages 
	Avant le 20 octobre 2026

	Synthèse exécutive
	3 à 5 pages
	Avant le 23 octobre 2026

	Présentation
	Support de restitution lors du Forum de la Gouvernance
	Avant le 25 octobre 2026 


6. Profil recherché, neutralité et soumission
L'expert devra disposer d'une expérience confirmée dans un ou plusieurs des domaines suivants :
· Gouvernance environnementale et gouvernance de l'information ;
· Statistiques et systèmes d'information environnementale ;
· Droit de l'accès à l'information et transparence publique 
· Droit de l'accès à l'information et transparence privée ;
· Economie de l'environnement.
Principe de neutralité. L'étude devra adopter une approche indépendante, factuelle et politiquement neutre. Elle portera prioritairement sur les mécanismes de gouvernance de l'information, leurs interactions, leurs capacités et leurs limites, sans se limiter à l'évaluation de politiques publiques particulières.
Modalités de soumission. Les candidatures (CV, note de compréhension de 2 à 3 pages, offre financière) sont à adresser à l'IACE avant le :
· E-mail : contact@iace.org.tn mtoukabri@iace.org.tn 
· Adresse : Boulevard principal, rue du Lac Turkana, 1053 Les Berges du Lac, Tunis
· site: iace.tn
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